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voudrais parler de la situation qui règne dans ma propre
nce, le Manitoba. Le Manitoba sera la seule parmi les
ices qui reçoivent des paiements de péréquation à subir
es ans une diminution de ses subventions. En 1986-1987,
province a été la seule à recevoir un paiement supplémen-
de 65 millions de dollars, ce qui lui donnait pour l'année
tiement de péréquation total d'environ 506 millions de
'S. Cependant, d'après le document intitulé Péréquation
e publié par le gouvernement avec son projet de loi, le
toba va recevoir seulement 469 millions de dollars de
lents de péréquation pour l'exercice 1987-1988 bien que
province ait des besoins manifestes. C'est la seule pro-
qui va enregistrer une véritable diminution des paiements
e reçoit, une baisse de 37 millions de dollars.

us trouvons injuste cette décision prise par le gouverne-
fédéral. Bien que les représentants du gouvernement

ident qu'ils sont ouverts à la consultation, nous pensons
our eux la consultation signifie écouter les gens se plain-
uis poursuivre dans la voie qu'ils avaient l'intention de
re de toute façon, ce que nous considérons comme abso-
it inadmissible.

rie Lynn McDonald (Broadview-Greenwood): Monsieur
sident, en prenant la parole aujourd'hui sur le projet de
44, je veux exprimer certaines de mes préoccupations. Je
iente une circonscription de l'Ontario, une province
nIfe. Ce n'est certes pas la province la mieux nantie, mais
est pas la plus défavorisée non plus. Toutefois, à titre de
iienne et comme beaucoup de mes concitoyens, je me

t de loi à l'étude aujourd'hui, concernant la pé
:t à exécution les compressions budgétaires prév
es mesures. Le projet de loi C-96, que la Cham
printemps dernier, modifiait le calcul de certa

mettant ainsi en péril le financement de l'enseig
:condaire et des soins de santé.
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Le programme de péréquation du Canada est conçu pour
garantir que les gouvernements provinciaux aient des revenus
suffisants pour offrir des services semblables en faisant payer
des impôts à peu près égaux. C'est un élément absolument
fondamental de notre système fédéral bien que le président
Reagan ne le comprenne pas très bien. Il s'agit simplement
pour lui d'une trop grande intervention de l'Etat et il nous met
en garde contre l'étatisme. Ce que M. Reagan appelle l'éta-
tisme est pour nous de la compassion.

Notre pays tient à ce que toutes les collectivités qui le com-
posent ne souffrent pas, que la richesse soit partagée et que les
Canadiens de tout le pays jouissent de services de qualité rai-
sonnable. Nous voulons qu'on garantisse aux Canadiens qui
habitent les régions économiquement défavorisées des services
de bonne qualité, surtout dans les domaines essentiels de
l'enseignement postsecondaire et des services médicaux. Les
paiements de péréquation ont joué un rôle absolument essentiel
pour assurer une certaine qualité de services à laquelle tous les
Canadiens ont droit. Les Canadiens participent tous à la péré-
quation en payant leurs impôts.

Bien que la péréquation ne soit pas parfaite, c'est une façon
de partager le fardeau entre les provinces économiquement
favorisées et celles qui ne le sont pas. Les dispositions relatives
à la péréquation ont varié depuis l'époque de la Confédération.
Elles remontent à l'Acte de l'Amérique du Nord britannique
lorsque le gouvernement fédéral a décidé d'aider les provinces
en assumant leurs dettes et en leur versant des subventions
proportionnelles à leur population.

A mesure que le fardeau des services que les provinces
devaient fournir à leurs citoyens augmentait et que les revenus
d'impôt du gouvernement fédéral augmentaient, on a pris cer-
taines mesures de péréquation pour s'assurer que les provinces
puissent fournir ces services.

Le gouvernement actuel néglige cependant d'honorer ses
engagements. C'est particulièrement révoltant quand on songe

ita- que le gouvernement conservateur a beaucoup reproché au
nlCs gouvernement libéral précédent de ne pas respecter ses engage-
C à ments. Les réductions ont commencé sous le gouvernement
Sle libéral précédent et le gouvernement actuel les a continuées,

gué mais il a eu la colossale effronterie de prétendre le contraire.
ne~ Dans le discours du trône, il était question de réconciliation

nle- nationale. Que fait-on de la réconciliation nationale quand
lux vient le temps de verser les paiements de péréquation et de
ne- partager la richesse entre les régions? Le gouvernement parle
ho- beaucoup de réconciliation, mais les conservateurs fédéraux ne
ont respectent pas leurs engagements.

euonczbe dnc Le gouvernement a réagi en proposant une période de transi-
tion et en versant 175 millions de dollars pour rendre moinsique pénibles les réductions des paiements de péréquation. Leés qui
ministre des Finances (M. Wilson) a déclaré:

ces. rues sont uon
programmes princi-
isés destinés à satis-

Je crois qu'une augmentation de 175 millions de dollars en un an, soit de près
de 5 milliards de dollars en cinq ans représente un accroissement très impor-
tant. Comme nous n'avons pas pu nous mettre d'accord, nous allons continuer
à travailler et à examiner certaines propositions, mais les mécanismes voulus
sont toujours en place.
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